Questions et réponses au sujet de 
l’éventuel financement du complément de fonction pour les 
infirmiers(ères) en chef, les coordinateurs infirmiers et les paramédicaux en chef

Pour rappel, quelques extraits de l’Arrêté Ministériel du 6 novembre 2003 calculant le financement des maisons de repos pour personnes âgées et des maisons de repos et de soins. La dernière adaptation se trouve dans l’Arrêté Ministériel du 2 mars 2009 (Moniteur Belge du 9 mars 2009).

Vous trouverez également davantage d’informations dans cet Arrêté Ministériel et dans la circulaire CIRC. MRPA 2009/3 - CIRC. MRS 2009/3 du 9 mars 2009.

« Article 1er
15°
"coordinateur infirmier" : le praticien de l'art infirmier salarié ou statutaire d’une MRPA, désigné au sein d’une équipe de soins d’au moins 12 équivalents temps plein, composée de personnel infirmier, soignant, et de réactivation, afin d’en assurer la coordination. La désignation de ce coordinateur infirmier est laissée à l'appréciation du gestionnaire, sauf en cas de dispositions différentes dans les normes applicables à cette institution ;

16°
"paramédical en chef" : le membre du personnel de réactivation salarié ou statutaire d'une institution, désigné au sein d’une équipe de soins d’au moins 12 équivalents temps plein composée de personnel de réactivation, afin d’en assurer la coordination. La désignation de ce paramédical en chef est laissée à l'appréciation du gestionnaire, sauf en cas de dispositions différentes dans les normes applicables à cette institution. 

Article 28bis, § 2

§ 2. Entrent en considération pour le financement du complément de fonction les infirmiers(ères) chefs, les paramédicaux en chef et les coordinateurs infirmiers qui répondent aux conditions suivantes :

a)
avoir un contrat où le rôle de coordinateur infirmier ou de paramédical en chef est prévu, ou avoir un contrat d’infirmier(ère) en chef. Pour le personnel statutaire, la décision de nomination ou la décision de désignation doit faire apparaître le rôle de coordinateur infirmier, de paramédical en chef ou la fonction d’infirmier(ère) en chef ;

b)
au dernier jour de la période de référence, avoir une ancienneté barémique d’au moins 17 ans ;

c)
avoir reçu une formation de base de 24 heures et suivre chaque année une formation permanente de 8 heures, dont le programme est approuvé par le SPF Santé publique. La formation de base comprend au moins les domaines suivants :



1°
les horaires, la durée et les relations collectives de travail ;



2°
le bien-être au travail ;



3°
la gestion d’équipe. »
Il ressort des dispositions des articles précités qu’un membre du personnel peut prétendre à un complément de fonction tel que visé à l’article 28bis lorsqu’il fait partie de l’équipe de soins en tant qu’infirmier(ère) ou membre du personnel de réactivation.

Pour information : les responsables de chaque institution ont la possibilité d’octroyer un complément de fonction à plus de membres du personnel. Le financement  du nombre de compléments de fonction suivant les dispositions de l’Arrêté Ministériel du 2 mars 2009 restera cependant limité au nombre d’ETP qui peut être financé au maximum sur la base de cet Arrêté Ministériel. Il va de soi que le calcul de ces ETP peut tenir compte uniquement des membres du personnel qui satisfont à toutes les conditions. 

Questions et réponses

Secteur public :
Question 1 : Un infirmier(ère) en chef est payé(e) suivant l’échelle BV5, soit l’échelle pour infirmiers(ères) en chef, y compris le complément de fonction. Par conséquent cela signifierait que le complément de fonction serait déjà payé. Est-ce exact ? 
Réponse : L’accord social de 2005 prévoit entre autres pour l’infirmier(ère) en chef à temps plein ayant une ancienneté pécuniaire de 18 ans un complément de fonction SUPPLÉMENTAIRE de 816,80 EUR par an (à l’indice 113,87, base 1996=100).
Si la fixation du barème BV5 a déjà tenu compte de cette indemnité SUPPLÉMENTAIRE, le raisonnement est acceptable. Si cette échelle barémique BV5 n’impliquait pas d’augmentation par ce montant à partir de l’ancienneté pécuniaire de 18 ans à l’occasion de l’accord social, la réponse est négative. 

Par ailleurs, il faut également satisfaire à toutes les autres conditions mentionnées dans l’Arrêté Ministériel du 2 mars 2009 (Moniteur Belge du 9 mars 2009). 

Secteur privé :
Question 2 : La circulaire ne précise pas à partir de quelles échelles de traitement, le complément de fonction peut ou doit être octroyé. Une CCT du secteur privé du 30 juin 2006 stipule qu’il n’y a d’octroi que pour les travailleurs salariés des échelles de traitement 1.78, 1.78a, 1.78s et 1.80.   
Réponse : Outre cette référence, le texte de la convention collective de travail contient également la disposition suivante : « Le (…) complément de fonction sera octroyé aux infirmiers(ères) chef, aux paramédicaux/chef de service y assimilés et aux coordinateurs infirmiers qui sont désignés en tant que tels dans les homes pour personnes âgées, les maisons de repos et de soins et les centres de soins de jour, pour autant qu’ils répondent à la condition d’ancienneté barémique de 18 ans. »

Dans le secteur des maisons de repos, les échelles de traitement (comme l’échelle 1/78S) ne sont pas d’application. Le but est que le complément de fonction SUPPLÉMENTAIRE de 816,80 EUR par an (à l’indice 113,87, base 1996=100) puisse être octroyé aux membres du personnel qui satisfont à toutes les conditions mentionnées dans l’Arrêté Ministériel du 2 mars 2009. 

Secteurs public et privé :
Question 3 : Concernant le complément de fonction pour l’infirmier(ère) en chef, le coordinateur infirmier ou le paramédical en chef, doit-on entendre par ancienneté barémique de 17 ans que celle-ci doit avoir été acquise chez un seul et même employeur ?  Ou bien l’ancienneté d’infirmier(ère) en chef acquise chez un précédent employeur et reprise par l’employeur actuel compte-t-elle également ?
Les périodes pendant lesquelles l’intéressé(e) n’était pas encore désigné(e) dans la fonction mais bénéficiait d’une allocation d’intérim entrent-elles en compte dans le calcul des 17 ans ?

Questions analogues

- La circulaire référencée « Circ. MRPA-MRS-2009-3 », relative à la modification de l’Arrêté Ministériel du 6 novembre 2003 (financement des maisons de repos et de soins et des maisons de repos pour personnes âgées) / Informations qui doivent être transmises au Service des soins de santé de l’INAMI, mentionne, sous la rubrique B.1.b (complément de fonction pour infirmiers(ères) en chef, coordinateurs infirmiers et paramédicaux en chef), la notion d’ancienneté « barémique ».
Les responsables de nos maisons de repos font remarquer que la notion de « barémique » est peu claire et qu’elle peut prêter à diverses interprétations. Une administration locale distingue entre autres l’ancienneté de grade, l’ancienneté de niveau, l’ancienneté pécuniaire. À laquelle correspond-elle ?

- Pour bénéficier du financement du complément de fonction, une des conditions à remplir est « l’ancienneté barémique de 17 ans au dernier jour de la période de référence ». Entend-on par là que les intéressés doivent avoir été occupés 17 ans comme infirmier(ère) en chef, coordinateur infirmier ou paramédical en chef ou bien que les intéressés ont 17 ans d’ancienneté barémique comme praticien de l’art infirmier ? 

Réponse : Pour les personnes qui satisfont aussi aux autres conditions, on entend par ancienneté barémique, l’ancienneté qui a été utilisée dans le calcul du salaire du membre du personnel. On considère donc l’ancienneté totale du membre du personnel qui inclut donc aussi l’ancienneté constituée avant d’être devenu infirmier(ère) en chef, coordinateur infirmier ou paramédical en chef.

Question 4 : Le coordinateur des soins pour résidents a-t-il droit, en tant que dirigeant des infirmiers(ères) en chef et des autres chefs, au complément de fonction ?
Question analogue : Une personne est en service en qualité de coordinateur des soins des résidents ainsi que de dirigeant de tous les infirmiers(ères) en chef d’une MRS. Elle possède le diplôme d’ergothérapie et a été promue à cette fonction après examen d’avancement. Peut-elle prétendre à ce complément de fonction ?  

Réponse : Non. Si cette personne fait partie de l’équipe du personnel administratif et logistique, elle ne satisfait pas à la condition d’appartenance à l’équipe de soins. Seuls les membres du personnel employés comme praticiens de l’art infirmier ou dans une qualification faisant partie de celles auxquelles le personnel de réactivation doit appartenir, peuvent, s’ils satisfont à toutes les autres conditions de l’Arrêté Ministériel du 2 mars 2009, bénéficier de l’octroi du complément de fonction, ce qui signifie entre autres que les membres du personnel doivent obtenir une nomination ou un contrat d’infirmier(ère) en chef (uniquement pour les praticiens de l’art infirmier), de coordinateur infirmier ou de paramédical en chef. Sauf dispositions contraires dans les normes applicables à l’institution, la désignation est laissée à l’appréciation du gestionnaire.
Question 5 : La circulaire susmentionnée règle le financement d’un complément de fonction. Pour l’infirmier(ère) en chef, l’interprétation ne pose pas de problème. Par contre, on peut se poser des questions concernant les coordinateurs infirmiers.  
Une maison de repos peut aussi employer des infirmiers(ères) relais dans diverses disciplines et des éducateurs en matière de diabète. 

Ces catégories de personnes peuvent-elles être qualifiées de coordinateur infirmier ?

Réponse : Si ces membres du personnel satisfont à toutes les conditions mentionnées dans l’Arrêté Ministériel du 2 mars 2009, ils pourraient être signalés au moyen de l’application web comme coordinateur infirmier pour leurs activités dans le cadre de la maison de repos. Ces personnes doivent alors également obtenir une nomination ou un contrat de coordinateur infirmier.
Question 6 : Le complément de fonction est-il cumulable avec les mesures de fin de carrière (jours de réduction du temps de travail) et/ou la prime d’attractivité et/ou le statut d’agent contractuel subventionné. Les infirmiers(ères) en chef et les membres d’autres catégories de personnel peuvent en effet bénéficier d’autres mesures de l’accord fédéral de santé.
Réponse : Le complément de fonction est une des mesures de cet accord social négocié en 2005. En conséquence, toutes les mesures sont à octroyer aux membres du personnel qui satisfont aux conditions. Un(e) infirmier(ère) en chef âgé(e) de plus de 45 ans et satisfaisant aux conditions d’obtention du complément de fonction a en outre également droit, entre autres, aux mesures de fin de carrière prévues dans l’Arrêté Royal du 15 septembre 2006 et à la prime d’attractivité. En théorie, un agent contractuel subventionné peut également y prétendre.  

Question 7 : Qu’entend-on par coordinateur infirmier ?
Réponse : Voir définition à l’art. 1er, 15°, de l’Arrêté Ministériel du 6 novembre 2003. Avant de pouvoir prétendre à un complément de fonction, le coordinateur infirmier doit satisfaire aux autres conditions de l’Arrêté Ministériel.
Question 8 : La maison de repos pour personnes âgées et/ou la maison de repos et de soins (MRPA et/ou MRS) relevant du secteur public ou privé doit-elle obligatoirement octroyer le complément de fonction comme décrit dans l’Arrêté Ministériel du 2 mars 2009, article 4, chapitre III, section 6bis, partie E2 : Financement du complément de fonction pour infirmiers(ères) en chef, les paramédicaux en chef et les coordinateurs infirmiers ? Dans l’affirmative, quelle est la date d’entrée ? Concernant la formation obligatoire, plus particulièrement les 24 heures de formation de base, les infirmiers(ères) en chef y satisfont-ils(-elles) automatiquement, compte tenu de leur formation en nursing ? Et concernant les 8 heures de formation permanente annuelle, doivent-elles satisfaire à des conditions particulières ?
Réponse : Comme stipulé dans l’Arrêté Ministériel, la désignation est laissée à l’appréciation du gestionnaire, sauf en cas de dispositions différentes dans les normes applicables à cette institution.

Les infirmiers(ères) en chef semblent y satisfaire directement s’ils (elles) reçoivent déjà le complément de fonction prévu à l’article 28 de l’Arrêté Ministériel du 6 novembre 2003 (partie E1 : financement du complément de fonction pour l’infirmier(ère) en chef en MRS) ainsi que le complément de fonction SUPPLÉMENTAIRE de 816,80 EUR par an (à l’indice 113,87, base 1996=100) et s’ils satisfont aux autres conditions de l’Arrêté Ministériel. Si toutes les conditions sont remplies, l’octroi du complément de fonction n’est possible  qu’à partir du 1er janvier 2008. 

Concernant la formation : voir la circulaire CIRC. MRPA 2009/3, CIRC. MRS 2009/3 du 9 mars 2009, point B.1. « Les modalités précises relatives à l’introduction de ces programmes de formation auprès du SPF Santé Publique (personne de contact et contenus des programmes) vous seront communiquées ultérieurement. Pour le moment, vous ne devez encore prendre aucune initiative. »

Question 9 : Les assistantes en soins hospitaliers peuvent-elles bénéficier du complément de fonction ?
Réponse : Si ce membre du personnel répond à toutes les conditions de l’Arrêté Ministériel, il peut prétendre au complément de fonction visé à l’article 28bis de l’Arrêté Ministériel du 6 novembre 2003. Ce membre du personnel doit alors obtenir une nomination ou un contrat de coordinateur infirmier. Comme stipulé dans l’Arrêté Ministériel, la désignation est laissée à l’appréciation du gestionnaire, sauf en cas de dispositions différentes dans les normes applicables à cette institution.
Question 10 : Nous avons engagé en 2008 une infirmière responsable (chef) pour la section des lits MRS. Nous avons intégré dans le salaire brut que nous lui avons proposé lors de son engagement le complément financé par l’INAMI pour cette fonction. C.-à-d. que son salaire brut réel en tant qu’infirmière en chef aujourd’hui est supérieur à l’ancienneté barémique qu’elle pourrait revendiquer + le financement du complément de fonction (partie E).
Pour obtenir ce résultat, nous l’avons engagée en lui accordant une ancienneté barémique bien supérieure à celle qu’elle pouvait revendiquer. Du coup et inconvénient des écritures, son salaire brut apparaît sur sa fiche de paie sur une seule ligne au lieu d’être décomposé entre salaire barémique réel et complément de fonction (partie E).

Question : Pouvez-vous me dire si notre démarche est correcte ?

Réponse : les compléments de fonction ne peuvent être inclus dans une échelle de traitement brut supérieure d’un membre du personnel, car l’on n’en tient pas compte lors du calcul de l’allocation de fin d’année. Le paiement des deux compléments de fonction doit être indiqué séparément sur les fiches de salaires mensuelles.

Pour que l’INAMI puisse, dans le calcul du financement, calculer une partie E1 et une partie E2 correctes, il importe, en exécution de l’accord social :   
· que soit payé à cette personne le complément de fonction visé dans la partie E1 comme dans la partie E2 ;

· que pour la partie E2, cette personne satisfasse à toutes les conditions de l’Arrêté Ministériel ;

· que cette personne reçoive effectivement aussi le complément de fonction SUPPLÉMENTAIRE de 816,80 EUR par an (à l’indice 113,87, base 1996=100).

Question 11 : Un chef de service ayant une formation de cadre et plus de 20 ans d’ancienneté A2 entre-t-il on non en ligne de compte ?
Question analogue : Je voudrais également savoir si ce complément peut bien être octroyé aux infirmiers(ères) A2. 

Réponse : Il ressort de la définition de la fonction de coordinateur infirmier, que l’infirmier(ère) A2 salarié(e) ou statutaire d’une MRPA, désigné(e) au sein d’une équipe de soins d’au moins 12 équivalents temps plein, composée de personnel infirmier, soignant et de réactivation, afin d’en assurer la coordination, peut bénéficier d’un tel contrat. Le point 15 de l’article 1er de l’Arrêté Ministériel du 6 novembre 2003 stipule : « La désignation de ce coordinateur infirmier est laissée à l'appréciation du gestionnaire, sauf en cas de dispositions différentes dans les normes applicables à cette institution ; »
Question 12 : Je crois comprendre que si l’employeur décide d’octroyer le complément de fonction à partir de 2009, le financement (via la partie E2 du forfait) ne sera effectif qu’à partir du forfait de 2010. Pouvons-nous dans ce cas attendre pour communiquer la date d’octroi exacte jusqu’au moment où nous communiquerons au moyen de l’application web les données de la période de référence complète 1/7/2008-30/6/2009 (déterminante pour le forfait de 2010) ?
Réponse : Pour le calcul du forfait concernant la période de facturation du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2009, l’INAMI avait uniquement besoin des données de la période de référence allant du 1er juillet 2007 au 30 juin 2008. Pour tous les calculs concernant des périodes de facturation ultérieures, les périodes de référence sont décalées chaque fois d’un an (sauf pour les nouvelles institutions).  Il est possible d’introduire dans l’application web la date de début du droit au moment  où le membre du personnel a droit au complément de fonction. Une fois la période de référence complète clôturée, il n’est plus possible d’encoder une date de début de droit au complément de fonction qui se situe dans cette période de référence.
Question 13 : Le complément de fonction peut-il aussi être octroyé au responsable (de la gestion journalière) de l’institution ?

Réponse : Non. Le complément de fonction est destiné uniquement aux infirmiers(ères) en chef, coordinateurs infirmiers et paramédicaux en chef qui satisfont aux conditions de l’Arrêté Ministériel et pour les membres du personnel avec une nomination ou un contrat comme infirmier(ère) en chef (uniquement pour les infirmiers(ères)), coordinateur infirmier ou paramédical en chef.
Question 14 : Le montant du complément de fonction est-il soumis à une cotisation patronale ? S’il l’est, la cotisation patronale est-elle déjà comprise dans le montant, comme le stipule la circulaire MRPA 2009/3 ou bien doit-elle être supportée en plus par l’institution ?
Réponse : Le montant du complément de fonction est soumis à la cotisation patronale. Le financement de l’INAMI est calculé sur la base du montant de 816,80 EUR par an (à l’indice 113,87, base 1996=100) majoré de la cotisation patronale de 34,67 %. 
Question 15 : Lorsque le complément est octroyé aujourd’hui à un dirigeant des infirmiers(ères) et que l’institution décide de ne plus l’octroyer à partir d’une prochaine période, peut-il y être mis fin ? Est-ce considéré comme une « fin de droit » ? Le droit peut-il, si l’institution revient ensuite sur sa décision, être réinstauré ?
Réponse : Sauf dispositions contraires dans les normes applicables à l’institution, la désignation des infirmiers(ères) en chef / coordinateurs infirmiers / paramédicaux en chef est laissée à l’appréciation du gestionnaire. Les règles légales applicables au paiement des salaires des membres du personnel doivent toutefois être maintenues et respectées. Un droit acquis ne peut pas être retiré.  
Question 16 : Le complément de fonction peut-il, lorsqu’il est octroyé à un nombre x de personnes (déclaré via l’application web) être versé en réalité à un nombre supérieur de personnes ?

P.ex. un complément de fonction est octroyé (et financé) à 4 personnes via l’application web, mais la fiche de paie démontre que cela a été payé au prorata à 5 personnes. Cela signifierait que la personne à qui la déclaration a été faite au moyen de l’application web perçoit un versement effectif de 80 % seulement.  

Réponse : Une institution peut décider d’octroyer plus de compléments de fonction que ceux qui sont financés via la partie E2. Dans ce cas, ils doivent également être payés intégralement. Le but n’est pas de redistribuer les moyens financiers acquis par le financement entre les personnes qui ont un contrat d’infirmier(ère) en chef / de coordinateur infirmier / de paramédical en chef. Chaque membre du personnel possédant un tel contrat a droit au complément de fonction complet calculé au prorata de sa durée de travail hebdomadaire comme infirmier(ère) en chef / coordinateur infirmier / paramédical en chef. 
Question 17 : A l’article 5 de l’Arrêté Ministériel du 2 mars 2009 modifiant l’Arrêté Ministériel du 6 novembre 2003 et qui le complète par un article 28bis,  le § 3 dispose qu’un complément de fonction peut être financé, pour un maximum d’un équivalent temps plein infirmier ou paramédical, dans chaque institution, comptant pendant la période de référence une équipe de soins (praticiens de l’art infirmier, personnel soignant et personnel de réactivation) d’au moins 12 équivalents temps plein salariés ou statutaires. Nous avons un kinésithérapeute qui a été désigné par contrat comme coordinateur de l’équipe de soins de confort (7 collaborateurs) et aussi comme coordinateur pour la kinésithérapie dans notre institution (5 collaborateurs). Il ne s’agit pas en l’occurrence de la fonction spécifique de paramédical en chef, mais bien d’une fonction de coordination qui s’impose dans notre institution de soins. Cette personne peut-elle prétendre au complément de fonction ?
Réponse : L’Arrêté Ministériel précise qu’il doit s’agir de 12 équivalents temps plein (éventuellement deux groupes de 6 ETP), ce qui n’équivaut pas nécessairement à 12 collaborateurs. Si ce membre du personnel répond à toutes les conditions fixées dans l’Arrêté Ministériel du 6 novembre 2003, il pourrait y avoir droit et être déclaré via l’application web comme paramédical en chef pour les activités dans le cadre de la maison de repos dès l’instant où il a aussi un contrat stipulant cette fonction. Le financement via l’allocation forfaitaire n’est cependant possible que si toutes les conditions de l’Arrêté Ministériel sont remplies. 
Question 18 : Concernant le financement du complément de fonction d’infirmier(ère) en chef à partir du 1er janvier 2008, il n’est pas fait référence aux centres de soins de jour. Un complément de fonction est-il prévu pour les dirigeants, dans de nombreux cas de désignation statutaire (dans les services publics) comme infirmier(ère) en chef ?
Réponse : Le financement du complément de  fonction dont il est question dans cette circulaire ne vaut effectivement que pour l’infirmier(ère) en chef, le coordinateur infirmier ou le paramédical en chef dans les hôpitaux, les maisons de repos pour personnes âgées, les maisons de repos et de soins. Ce n’est pas prévu pour les autres secteurs, comme par exemple les centres de soins de jour. 
Question 19 : Un(e) de nos infirmiers(ères) en chef est provisoirement désigné(e) comme faisant fonction parce que l’infirmier(ère) en chef qu’il/elle remplace est actuellement en congé de maladie de longue durée jusqu’à sa pension. Cette personne peut-elle recevoir le complément de fonction et, si oui, comment devons-nous alors procéder ?
Réponse : Si cette personne satisfait à toutes les conditions de l’arrêté de financement, elle peut prétendre au financement d’un complément de fonction. Sauf dispositions contraires dans les normes applicables à l’institution, la désignation des infirmiers(ères) en chef / coordinateurs infirmiers / paramédicaux en chef est laissée à l’appréciation du gestionnaire.  
Question 20 : La fonction doit-elle être réellement exercée ?
Réponse : Pour qu’il y ait un financement dans le cadre de l’Arrêté Ministériel du 6 novembre 2003, il faut satisfaire aux conditions mentionnées dans l’Arrêté Ministériel et la fonction doit être réellement exercée.
Question 21 : Le montant du financement de 1 057,28 EUR à partir du 1er janvier 2008 (art. 30 Arrêté Ministériel du 6 novembre 2003). Le personnel infirmier, soignant et de réactivation doit bénéficier au moins des avantages visés dans l’Arrêté Royal du 26 septembre 2002 portant exécution de l’article 35, § 3, de la loi relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités coordonnée le 14 juillet 1994. S’il n’est pas compris dans les accords susvisés, le complément de fonction correspondant à la partie E2 visée à l’article 28bis, est payé dans le secteur public tel qu’il est financé. (art. 2 de l’Arrêté Royal 26 septembre 2002)
Réponse : Pour qu’il y ait un financement dans le cadre de l’Arrêté Ministériel du 6 novembre 2003, le complément de fonction doit être payé mensuellement. Le membre du personnel qui a droit au complément de fonction reçoit un montant brut à l’indice pivot 113,87 (base 1996=100) de 816,80 EUR (montant sans cotisations patronales) divisé par 12 et en fonction de son ETP. S’il y a un financement de 1 ETP, le montant du financement sera de 1.057,28 EUR (montant y compris les cotisations patronales et à l’index 109,45 de l’Arrêté Ministériel du 6 novembre 2003, base 1996=100) sur une base annuelle. 
Question 22 : Est-ce que 17 ans d’ancienneté barémique au dernier jour de la période de référence, c’est 17 ans au 30 juin 2007 ou au 1er janvier 2008 ou au 30 juin 2008 ?
Réponse : En vue du calcul du financement du complément de fonction visé à l’article 28bis de l’Arrêté Ministériel du 6 novembre 2003 pour la période de facturation 2009, on demande les données des membres du personnel qui ont déjà rempli la fonction pendant la période de référence concernée (au plus tôt le 1er janvier 2008). L’ancienneté barémique de 17 ans doit donc être atteinte au 30 juin 2008.
